
JEUDI 19 NOVEMBRE 1829. iY 894. 

;S LE PRÉCURSEUR, US. 
JOURNAL CONSTITUTIONNEL DE LYON ET DU MIDI. 
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DE L'ALLOCUTION Ar:RIBUÉE A M. GUERNON DE 

RANVILLE. 

« Oo répète que nous voulons la contre-révolu-

» tion, la révolution est donc encore debout; eh 

» bien ! si la re'volution est debout, oui nous som-

» mes des contre-révolutionnaires. » 

Quel est le Don Quichotte absolutiste qui aurait 

lâché cette fanfaronnade? On croirait que c'est une 

phrase empruntée au Drapeau Blanc; mais non, 

îa Gazette nous affirme que ce langage a été tenu, 

où/ dans le sanctuaire de la justice , dans l'audience 

solennelle de rentrée d'une cour royale. Par qui !* 

par un magistrat, par M. Guernou de lianville , pro-

cureur-général près la cour royale de Lyon. 

M. Guernon de lianville n'assistait pas à l'audience 

de rentrée de la cour royale de Lyon , et le dis-

.cours d'usage a été prononcé par M. l'avocat-général 

Nadaut qui, certes, a parlé en magistrat ét non en 

matamore. Mais, comme nous ne pouvons pas sup-

poser que la Gazette ait inventé la phrase qu'elle 

cite, il faut bien croire que celle-ci aura été dans 

la bouche, sinon de M- Guernon de Banville , du 

inoins de quelqu autre procureur-général, dans la 

touche de M. de lianville peut-être, mais dans une 

autre circonstance que celle que la Gazette indique. 

Serait-ce le jour de son installation que M. le pro-

cureur-général aurait ainsi parlé .' nous ne pouvons 

pas le savoir, puisque cette cérémonie a eu lieu à 

huis clos; mais nous espérons que M. de Ranville 

mettra fin par un désaveu à tous les doutes que la 

citation de la Gazette fait peser sur lui et qu'il ne 

laissera pas suppose!* que la première fois qu'il a 

parlé à la cour près de laquelle il vient occuper ses 

fonctions , dans ce moment eù il a dû développer 

hautement devant elle ses principes, il s'est donné 

à ses yeux la mission de la pousser dans les voies 

d'une lutte réactionnaire contre l'ordre existant, 

contre la société, contre les lois. 

Quoiqu'il en soit, nous dirons an magistrat qui «e 

déclare ainsi soldat armé contre la révolution : «oui, 

Monsieur , la révolution est encore debout, elle est 

debout entourée de la France, qui oublie en jouis-

sant de ses résultats tous les sacrifices qu'ils lui ont 

coûté , entourée de la France qui la chérit et qui 

voit en elle sa prospérité , sa gloire et sa vie. 

Oui la révolution est debout. Parcourez nos cam-

pagnes , Monsieur; qui les a délivrées des dernières 

chaînes des féodalités seigneuriale et ecclésiastique:' 

Qui est-ce qui a élevé le vassal au rang du proprié-

taire? Qui est-ce qui a brisé le réseau de cette vaste 

et lourde aristocratie sous les mains de laquelle le 

riche sol de la France était infécond l C'est la révo-

lution. 

La révolution est debout. Entrez dans nos cités ; 

qui , si ce n'est la révolution, a affranchi toutes les 

industries et par elles triplé les richesses nationales .' 

La révolution est debout. Oui , elle n pénétré , 

•lie est encore dans les familles où elle a rendu 

les enfans égaux , où elle a déterminé la véritable 

nature du pouvo r paternel ; elle est dans les fa-

milles d'où les hommes qui veulent la contre-révo-

lution ont en vain essayé de la chasser. 

La révolution est debout. Elle est dans la cons-

cience de l'homme devenu par elle libre dans la 

manifestation de ses pensées; elle est dans l'éma-

nation la plus sacrée de la conscience humaine , 

dans le culte rendu à DlEÛ. 

La révolution est debout. Elle est dans nos moeurs, 

flans nos goûts , dans le caractère national. Notre 

littérature , nos arts , notre théâtre , tout est em-
preint de la révolution. 

La révolution est debout- Elle est dans nos codes 

qui ne reconnaissent point de privilèges, qui frap-

pent du même glaive les coupables de tous les 

rangs , qui ordonnent pour tous la même justice. 

La révolution est debout. Elle est dans la loi des 

lois , dans le présent qu'un roi a fait h la France, 

dans la Charte constitutionnelle. Nous ne dirons pas 

que Louis XVIII a donné à la révolution des lettres 

de légitimation : la révolution était légitime avant 

la Charte; mais Louis XVIII l'a adoptée comme une 

nécessité. La royauté s'est placée au faîte de la ré-

volution pour la couronner et pour s'en fortifier et 
s'en parer. 

Oui, la révolution est dans la Charte qui a con-

sacré les droits de l'homme sous le titre de droits 
publics des Français. 

Oui la révolution est dans la Charte qui a procla-
mé les Français libres et égaux. 

Oui, la révolution est dans la royauté qui s'est 

pour jamais dépouillée de ses antiques formes , qui 

s'est abolie elle-même pour se recréer brillante de 
jeunesse. 

La révolution ! elle est jusque dans notre ten-

dance progressive à compléter les bienfaits que nous 

lui devons , à nous servir de ses conquêtes pour les 

étendre , à affranchir les esprits comme elle a af-

franchi les corps, à consolider par les lumières ce 

qu'elle a fait par l'horreur de ra tyrannie, h dé-

truire enfin tout ce qui reste encore de l'exploita-

tion de l'homme par l'homme. 

Et c'est h la révolution, qui par la justice de sa 

cause est devenue un droit incontestable dès le pre-

mier jour de son existence, à la révolution fortifiée 

par quarante années de possession , à la révolution 

qui occupe toutes les positions intellectuelles et ma-

térielles de la société , qu'un magistrat vient décla-

rer la guerre. Et notez bien que ce n'est pas l'homme 

qui arbore ce drapeau d'hostilité ; c'est le procureur 

général dans l'exercice de ses fonctions , armé de 

ses foudres, pesant de toute son influence légale 

sur les décisions d'une cour de justice. 

Le mandementde Mgr l'archevêqne de Lyon vient 

de paraître. Il n'a rien de saillant par lui-même ; c'est 

un résumé de tout ce qu'ont dit jusqu'à ce jour les 

déclamations sacrées contre nos institutions. 

Nous n'avons remarqué que le n" i5 du disposi-

tif , par lequel Mgr l'archevêque institue pour le 

17 décembre de chaque année une fête en l'hon-

neur du mystère de la croix. 

Le petit imprimé de l'archevêché nous apprend 

que ce dispositif a pour motif le miracle de la croix 
de Migné. 

A cet instant, nous recevons d'Amplepuis une 

lettre du 16 novembre, qui nous mande que M. 

ïeirraillon , curé de cette paroisse , a annoncé di-

manche dernier au prône, qu'à cette même époque, 

et en commémoration de ce prétendu miracle , il 

sera célébré une fête de dévotion. 

M. le curé a profité de cette occasion pour ton-

ner contre les journaux impies qui ont osé mettre 

en doute ce nouvel article de foi, et pour prédire 

la fermeture très-prochaine de toute école non spé-

cialement approuvée par l'autorité diocésaine 

Notre correspondant termine en disant qu'il n'est 

pent-être pas inutile d'observer que , depuis la veille 

seulement, M. le curé était de retour de St-Sym-

phorien-de-Lay, où M. de Pins se trouvait en tour-

née pastorale. 

Tout le monde sait que Léon xii, le prédéces-

seur immédiat de Pie VIII, regarda ce miracle 

comme absurde, comme une jonglerie (ce sont les 

termes du pape.) 

Que conclure de là ? Ou que le pape est infailli-

ble , ou qu'il ne l'est pas. Si ou admet l'infaillibilité 

du pape , nos apostoliques sont hors de l'ortho-

doxie telle qu'elle est entendue par eux , puisqu'ils 

reviennent sur un article de foi. Si on n'admet pas 

cette infaillibilité, à plus forte raison n'adtnettra-

t-on pas l'infaillibilité d'un évêque ; et alors , voilà 

les fidèles bien embarrassés! 

PARIS, 16 NOVEMBRE 18z9. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRECURSEUH.) 

Il était impossible que M. de la Bourdonnaye eût 

donné bien explicitement sa démission ; il a menacé 

de la donner, et voilà tout ; encore ce mot n'a-t-il 

point été prononcé, mais sous-entendu. Voici le fait : 

il avait été tacitement convenu lors de l'avènement 

du ministère incroyable que le cabinet n'auiait point 

de président, pour le moment du moins. Les pré-

tentions rivales de MM. Polignac et la Bourdonnaye 

faisaient de cette clause un gage de plus pour la paix 

du conseil. Mais il paraît que depuis plusieurs se-

maines l'influence de M. de Villèle , dont l'inimitié 

avec M. de la Bourdonnaye est inconciliable , a mis 

dans la tête du favori de se faire président du mi-

nistère j M. de Villèle sent bien en effet que c'est 

seulement quand ce personnage aura bien franche-

ment la haute-main que sa rentrée aux affaires sera 

possible, si elle doit jamais le devenir. M. de Po-

lignac qui, d'ailleurs , a la majorité dans le cabinet , 

pense donc depuis quelques jours à se faire investir 

du porte-feuille de premier ministre ; c'est surtout 

samedi que cette investiture paraissait le plus près 

d'avoir lieu, quand une opposition très-vive et très-

sèche de M. de la Bourdonnaye , qui a déclaré que 

rien de pareil n'aurait lieu tant qu'il serait minis-

tre, a laissé pour peu de jours sans doute les choses 

iu statu quo. 

On sait que M. de Bourmout passe pour avoir dit 

déjà plusieurs fois que son plus vif désir était de se 

retirer mais qu'il ne le ferait point sans en trou-

ver une occasion qui ne laissât croire à personne 

qu'il fuyait devant les infamies débitées contre lui 

par les journaux. On assure qu'hier, croyant M. de 

la Bourdonnaye déjà parti, l'homme de la désertion 

a demandé à un auguste personnage qui est parti-

culièrement chargé de la haute direction- de la guerre 

de consentir à agréer sa démission. M. de Bourmont, 

ajonte-t on , aurait été fort étonné de s'entendre ré-

pondre que le prince jugeait comme lui le moment 

favorable à sa retraite , et qu'il avait déjà jeté les 

yeux sur quelqu'un pour le remplacer. Ce succes-

seur serait , si nous sommes bien informés , M. le 

général de France. 

On prétend généralement que la retraite de M. de 

la Bourdonnaye , qui n'est point , comme on le voit 

par ce qui a été dit plus haut, une affaire de système 

mais bien une question de personne , ne modifierait 

en rieu la direction politique du ministère. On as-

sure que rien n'égale le sentiment de pitié qu'inspire 

aux hommes d'Etat qui l'ont approchée la capacité-

pratique de cet homme si profond tant qu'on 1 a juge 

d'après ce qu'il disait de lui. 
—- Il doit paraître après-demain , sur l'affaire de 

Waterloo, une lettre du général Gérard, en réponse 

à celle que M. le général Grouchy a cru devoir faire 

publier dans le Constitutionnel. Cet écrit, dont nous 

rendrons compte , paraît devoir jeter les dernière» 



lumières sur cette malheureuse journée et fournir 1 

des révélations tout-à-fait neuves. 1 

L'échauffourée ministérielle du 8 août paraît toucher à son I 
terme. 

Ces hommes qui avaient guetté le départ (les chambres pour î 

arriver furtiveriieiït , sont menacés de disparaître avant leur I 

retour. Ils auront passé entre la fin d'une session et le coin- I 
mencement. d une autre , comme une sorte d'accident bizarre, I 
étranger à la nature du gouvernement représentatif. La France I 

croira seulement avoir t'ait un rêve qui s'est dissipé au point ! 

du jour. 

Au fond, ce dénofim',nt ne pouvait manquer. 

Le'ïoi était attentif; et vue il? près ï l'impuissance de ses | 

nouveaux conseillers, leur désarroi, leur division, auront frappé I 
sa !.auto sagesse. 

Même impression autour du trône et dans ce qui touche le i 

plus près au cfieurdu roi. Tout récemment les lourdes cl stéri- | 

les déclamations de M. de la Bourdonnaye ont été coupées 

cour! par celle question sortie d'une bouche auguste : 

« Mais enSn avez-vous la majorité? La majorité est-elle 

» possible? » 

M. de la Bourdonnoye s'est tu. i 

A tout cela M. de l'olignac ne trouve qu'un remède , c'est 

de se taire nommer président du ministère en ruines; c'est lit 

son patriotisme et le service qu'il veut rendre au publie. De là 

le dépit croissant de SI. de la Bourdonnaye et le bruit de sa dé-

mission qui paraît très-fondé. 

M. de Chabrol, en attendant qu'il monte à cheval comme 

homme de main et d'action , lasse ses chevaux de carrosse à 

courir comme négociateur , colportant des offres et des 

promesses. 

Mais dans celle confusion à qui se rallier? Quel est , dans 

ce cabinet l'homme cuti mérite confiance ? Et croil-ou que la 

France ail besoin du crédit de M. de l'olignac pour être pré-

servée de M. de la Bourdonnaye ? Si ce dernier nom , ce nom 

de mauvais augure est écarté , n'est-ce pas au roi, au roi seul 

que doit s'adresser la reconnaissance publique ! Oui , le roi 

veille sur la France , le roi protège la l'rance. Nous eu aurons 

bientôt une preuve éclatante et nouvelle. (Débals.) 

—Le bruit courait hier soir, dit ce matin un journal, que 

M. de la Bourdonnaye avait donné sa démission. La Gazette, 

ordinairement si prompte à démentir ces sortes de nouvelles, 

se borne à répéter celle-ci sans y joindre aucune réflexion. On 

disait aussi que M. de Chabrol , obligé par létal de sa santé 

de s'interdire tout travail, serait suppléé par un sous-secré-

taire-d'état qui devait Être M. Beugnot. Les personnes qui sont 

ailées aujourd'hui, au château en ont rapportée 1 impression 

quilse préparait quelque changement. Quii soit immédiat ou 

seulement prochain, nous croyons à ce changement sans nous 

eu réjouir, il est évident que le parti conlre-révolulionnaire y 

croit aussi, et qu il tâche de s'y résigner. « Une administration 

» dévouée , disait hier la Gazette , est toujours prête à se luire 

» justice , lorsqu'elle laisse le pouvoir en des mains fidèles, et 

» que l'intérêt delà rouroune l'exige,. Il s agit bieu de Ai. delà 

• Bourdonnaye ou de tout autre nom dans là question des col-

» léges électoraux! " Comme ou le voit, le parti est déjà prêt 

:i abandonner ses hommes, pourvu qu'on lui laisse la désigna-

tion des successeurs ; il transigera sur les noms, pourvu que 

les doctrines restent les mêmes. A notre tour, nous demande-

rons quelle satisfaction on accorde au pays , si , en changeant 

les hommes, ou maintient le système. Ce n'est pas contre le 

nom de la Bourdonnaye , mais contre les principes et les idées 

dont il est le drapeau, que l'indignation du pays s'est soulevée. 

Ou n aura donc rien fait , quant ou aura changé des noms eu 

persistant dans les mêmes voies. En supposant que celte pré-

tention du parti ne triomphe pas complètement, du moins est-

il probable que la modification du ministère , telle qu'on la 

médite peut-être , ne sera qu'une combinaison de ses éléinens 

actuels avec ceux du dernier ministère, on quelque chose d'é-

quivalent. Ainsi, lorsque la nation , tourmentée par les indé-

cisions du niinislère-Martignae , a vu ses appréhensions justi-

fiées et dépassées parla nomination du ministère la Bourdon-

naye, pour lui rendre du calme et de la confiance, on la re-

mettrait un peu plus mal qu'elle n'éUil la veille du 8 août! 

On lui dirait de croire aux principes et à la franchise de quel-

ques hommes qui se sont volontiers associés à la partie vio-

lente du ministère actuel, et qui ne l'abandonneraient que 

faujte de pouvoir se soutenir avec elle. Nonce n'est ni avec 

«les fractions du ministère présent, ni avec le précédent qu ou 

pourrait réparer le mal qui a été fait et faire renaître celle 

confiance nationale qu'il est toujours si funeste pour un gou-

vernement de s'aliéner. Les derniers évéuemens ont porté avec 

eux de trop sévères eiiseignemeus. ils ont trop cuirassé la 

France contre les illusions et les espérances hasardées , pour 

qu'un changement plus apparent (pie réel', endorme les ap-

préhensions et rende la sécurité à des intérêts justement aiar-

, niés. On a pu être trompé à la chute du miuistèicAilièle , 

mais une triste expérience nous a bieu prémunis contre les 

joies prématurées. Le miuislère peut bien s'ébranler cl se mo-

difier à l'approche des chambres , mais c'estseulemenl eu pré-

sence des chambres qu'on peul espérer un changement vérita-

ble clans la direction du gouvernement. (Courrier Français.) 

— Le bruit a couru hier a» soir que. M, delà Bourdonnaye 

avait donné sa démission; ce matin un journal l'a annoncé, 

. et ce soir la Gazeltede France,»a\ gages du ministère dclinlé-

rieur, ne dément point cette nouvelle ; elle se borne à publier 

une simple note en ces termes : « In journal dit aujourd'hui 

» que, le bruit s'est répandu que M. de la Bourdonnaye vient 

» de donner sa démission. «Faut-il en conclure, en effet, que 

M. de la Bourdonnaye s'est enfin décidé à se faire justice? 

(Constitutionnel.) 

— Le bruit a couru aujourd'hui que la mésintelligence qui 

travaillait depuis long-tems le ministère avait éclaté hier au soir 

à I occasion d'une discussion sur le choix d'un président du 

conseil : M. de l'olignac était désigné pour celte place. Suivant 

ce qu'on raconte, M, de la Bourdonnaye aurait déclaré qu'il 

n'avait accepté un porte-feuille qu'à condition qu'il n'y aurait 

pas de président du conseil en litre. Irrité de la résistance qui 

lui était opposée , il aurait offert sa démission, et le roi l'aurait 

acceptée. C'est , dit-on , à onze heures du soir qu'a eu lieu 

ce dénouement d'une scène très-animée. 

On ne nomme pas encore le nouveau ministre de l'intérieur; 

on croit qu'il sera choisi parmi les préfets ; et que celui à qui 

le porte-feuille sera offert devra l'accepter sans condition. H est 

aussi question de M. Beugnot. (Journal du Commerce.) 

— Si le ministre de l'intérieur sortait du ministère ce serait 

le résultat de sa volonté seule , et non pas une concession de la 

royauté à la révolution. 

Quoi qu ilarrive, lesyslème ne sera certainement pas changé 

le miuislère ne sortira point de la ligne monarchique qui est 

la seule que puissent suivre ia royauté et les deux autres pou-

voirs législatifs. (Gazette de France.) 

■— Presque tous les journaux de département qui nous sont 

parvenus annoncent, d'après les feuilles de Paris et d après 

leur correspondance particulière , la dissolution probable de 

la chambre des députés. Le sélecteurs , avertis de toutes parts, 

se mettent en mesure, et prouveront qu'ils ne sont point en 

; démence; car ils ne voteront, s'ils sont appelés à exercerleurs 

droits , que pour des hommes sincèrement attachés à ia mo-

narchie, à la Charte,et ils repousseront de touloleur indépen-

dance les énergumènes qui insultent charpie jour le pays, qui 

outragent tour à tour les classes industrielles et les citoyens de 

la moyenne propriété; qui menacent, qui compromettent , 

qui paralysent tout, et dontl ambition délirante provoque sans 

cesse des tempêtes dans un pays qui n aspire qu'à la jouissance 

calme et paisible des institutions qu il a achetées par tant de 

sacrifices, et qui peuvent seules mettre en harmonie les pou-

voirs de la société , et assurer à la France le rang qu'elle doit 

tenir parmi les nations. 

Voici comment s'exprime sur le projet de dissolution leJour-

nal de Lu Meuse : 

« jNous allons faire part à nos lecteurs de ce qui se trame en 

ce moment dans la Meuse. Nous tenons de bonne source que 

des lettres confidentielles, émanées du ministère Courvoisier, 

sollicitent un lonctionnaire de ce département, attaché à l'or-

dre judiciaire , de se présenter aux prochaines élections. Le 

mot d'ordre est parti d'en haut pour chercher à détourner les 

suffrages qui doivent se réunir en faveur de deux de nos hono-

rables députés, qui seront infailliblement réélus. Ou n'ose pas 

employer la calomuie ; mais des rapports auxquels nous de-

vons croire, prouvent que le parti travaille sourdement : tous 

les électeurs un peu iutluens, dont l'opinion appartient à ia 

faction la Bourdonnaye, sont initiés dans le mystère et agissent 

eu conséquence. Mais les électeurs constitutionnels ne seront 

pas pris au dépourvu. Que les élections arrivent, et, dans le 

grand collège comme dans les collèges d'arrondissement, ils 

se montreront dignes de leur haute mission. Le triomphe de 

la cause nationale est assuré. » 

Le Journal du Calvados, rappelant aussi le bruit du projet 

de dissoudre la chambre, recommande à ses concitoyens qui 

atteignent i âge requis pour être électeurs, de se munir de 

toutes les pièces propres à prouver leurs droits et capacités , 

afin de ne pas être pris à I improviste dans le cas où , comme 

en 18S7 , ou ne laisserait que quelques jours entre la dissolu-

tion de la chambre et la réunion des collèges électoraux pour 

établir leurs litres, et il ajoute : 

« Au reste, quelle qu.e soit l'époque où. doit être fait l'appel 

aux collèges électoraux , nous avons l'espoir que partout il sera 

entendu ; nous avons du moins la eerlilude qu'il ne tiendra 

pas aux électeurs du Calvados qu'une chambre forte, et dé-

cidée à répondre à la gravité des circonstances au milieu des-

quelles elle aura pris naissance , ne lasse prompteinenl justice 

d'une telle administration, et ue réalise bientôt les espérances 

(pie le ministère précédent avait fait concevoir , mais qu i! a si 

malheureusement trompées. Celte certitude, beaucoup de dé-

partemeus la partagent , et tous brûlent du désir d'en faire 

l'expérience. L occasion ne saurait tarder à leur en être offerte, 

et 1 événement se chargera de prouver, mieux que toutes les 

diseussions possibles , combien cet espoir est fondé , et com-

bien sont vaines les bases sur lesquelles reposent les illusions 

que le ministère affecte encore de nourrir, malgré tant de cir-

constances si propres à les dissiper.» (Constitutionnel.) 

— Sons appelons l'attention de nos lecteurs sur I article 

suivant que nous répétons d après le Courrier du lias-Rhin. 

Lu l'ait qui, lorsqu il fui dénoncé pour ia première fois par 

les journaux constitutionnels, lut impudemment nié par les 

feuilles ministérielles , est irrévocablement démontré, c'est que 

le ministère , a peine entré en fonctions, a senti la nécessité 

d organiser 1 espionnage et l'inquisition des consciences, et 

(pie , pour éviter 1 embarras de choisir des agens propres à cet 

ignoble métier , il a osé espérer que la magistrature s en char-

gerait. Ou a lu la circulaire adressée par M. Courvoisierà plu-

sieurs procureurs-généraux, M. Dcsclaui, procureur-général 

à la cour de Colmar , a reçu aussi la sienne. Il parait que les 

lauriers cueilli» en Alsace par le ministère Villèle troublent le 

90mmeil du ministère l'olignac. Voici cetto circulaire , ainsi 

que celle que M. Desclaux a adressée aux procureurs du roi 

de son ressort. 

Ministère de la justice. (Confidentiel.) 

Paris, 1" septembre 182g. 

«M. le procureur-général, je vous prie de in'adress'ir , la 

1" de chaque mois, un rapport sur l'état de l'opinion dans 

votre ressort et les efforts auxquels on pourrait se livrer pour 

l'égarer et exciter des troubles ; c'est par MM. les procureurs, 

généraux que le gouvernement peut obtenir les renseignemens 

les plu s exacts sur ce point. Ces renseignemens , MM. les pro-

cureurs du roi peuvent aisément vous les fournir ; ils ont des 

rapports habituels avec les maires et les juges de paix de leur 

arrondissement : ils ont d'ailleurs.de nombreux auxiliaires. Le 

roi veut le bonheur de son peuple ; son gouvernement ne se 

propose que l'observation de la Charte et l'exécution des lois , 

votre fidélité et votre zèle surveilleront les traînes. 

» Recevez , etc. 

» Le garde-des-sceaux, ministre secrétaire-d'état au dépar-

mentde la justice. Signé COIBVOISIER. 

» Pour copie conforme , signé DESCLAUX. » 

Cour royale de Colmar. —Cabinet du procureur-général. 

(Confidentiel. ( 

Colmar, g septembre 182g. 

« M. le procureur du roi, j'ai l'honneur de vous adresser 

confidentiellement copie de la lettre que vient de m écrire M. 

le garde-des-sceaux afin de lui rendre compte , le 1" de cha-

que mois , de l'état de l'opinion dans le ressort, et des efforts 

qu on pourrait faire pour l'égarer et causer du trouble. Cetto 

communication vous fera comprendre toute la pensée du mi-

nistre. 

» S. Exc. compte sur votre coopération officieuse pour 

me mettre à même d'exécuter Ce qu'elle me prescrit , et elle 

indique les sources où vous devez puiser vos renseiguemens -, 

je vous prie de vous pénétrer des instructions que celle lettre 

renferme, de vous y conformer et de m'adresser votre rapport 

le 25 de chaque mois. 

» Le travail qu'exige "de vous et de moi S. Exc. , n'est que 

ie résultat de ta surveillance à laquelle nous devons nous 

livrer pour arriver à la répression de tous les délits et de tous 

les crimes , notamment de tous ceux qui peuvent troubler 

l'ordre social, attenter à la sûreté de l'État, tendre à renver-

ser ou à ébranler la fidélité que l'on doit au trône légitime, en-

fin, violer la Charte et les lois ; mais , en signalant avec fermeté 

toutes les trames, si, contre mon attente, il s'en tonnait dans 

le ressort , en poursuivant sans hésiter et avec courage , les 

auteurs de tout désordre , vous ne méconniitrez pas la dignité 

de vulre magistrature protectrice , et dans Vaccomplissement des. 

nouveaux devoirs qu'impose S. Exc. , vous serez- toujours homme 

de justice. 

» Le procureur-général , sign^ DESCLAUX.. 

On voit que M. Desclaux , eu exécutant avec quelque ré-

pugnance , les ordres qui lui sont donnes, met dans sa lettre 

celle prudente réserve , digne d'un magistrat qui sent la déli -

catesse de sa position , et décline en quelque sorte la respon-

sabilité des exigences de son chef. Les expressions qui termi-

nent sa lettre , el que nous avons soulignées , font honneur a 

M. Desclaux. (Constitutionnel) 

— Le Moniteur contient aujourd'hui une lettre de M. liecquey,. 

directeur-général des ponts et chaussées, à MM. les préfets , 

relative à la police du roulage. Celte lettre est accompagnée 

d un projet de loi sur ce même sujet, en /|G articles.. -M. liec-

quey le soumet non-seulement à l'examen des préfets , mais il 

provoque encore les observations des entrepreneurs de trans-

port qui ont le siège de leur établissement dans le ressort- do 

leur préfecture respective. C'est le moyen d avoir des notions 

utiles sur celle matière importante. 

—Ou signe dans l'arrondissement du Semnr, comme dans 

celui de Chdlillou , VAssociation bourguignonne. L'empresse-

ment y est le même dans les arrondisseinens de Dijon et 

iieaune, et bientôt la Côte-d'Qr presqu'eulière sera liée par lo 

même pacte. C'est là l'effet naturel des craintes qui ont rappro-

ché tous les citoyens à 1 apparition du ministère. 11 est des noms 

qui ue peuvent être prononcés sans rappeler de tàcheux souve-

nirs , ni paraître au pouvoir sans provoquer les plus sinistres 

appréhensions. (Journal politique de la Côte-d'Or.) 

— Le Courrier de Bayjunn , qui parait deux fois par semaine 

avait un feuilleton espagnol qu'il venait de remplacer par un 

feuilleton en français. Il parait qu'on a trouvé fort mauvais 

(prune partie de la feuille fût rédigée en français et l'aulru 

dans une langue étrangère; car les éditeurs annoncent, dans 

leur dernier numéro, qu'ils donneront incessamment connais-

sance des odieusses machinations qui les forcent à supprimer 

momentanément le feuilleton espagnol. Nous les attendons avec 

impatience; car nous sommes vraiment curieux de savoir quel» 

motifs on aura donuésà un acte aussi extraordinaire. 

—Jusqn à présent les menaces du vicaire de Brou (Eure-et-

Loir), jeune prêtre, contre i'école d'enseignement miitueL 

fondée il y a environ un au , sous les auspices de M. de Vatis-

inénil , n'avaient été que de vaincs paroles , prononcées dan* 

I intimité , et qui n'avaient rien d'officiel, si ou ose ainsi dire» 

maintenant il les met ouvertement à exécution , en repoussant 

du sanctuaire les enfans qui fréquentent celle école, par di* 

paroles qui contrastent avec son caractère el son costume. 

LOIS SUR LES BOISSONS, 

Nous sommes informés que parmi les œuvres ministérielle* 

! soigneusement dérobée» à- la curiosité publique est une loi sot 



les boissons , dont le projet est discuté en ce moment même 

par une commission de pairs et de députés. Les discours pro- ce 

nonrés durant la dernière session , dans les deux chambres , qi 

sont déposés sur le bureau et deviennent successivement le su- m 

jet de l'examen et de la discussion des honorables membres, di 

Nous ue pouvons pas supposer que le mémorable discours de 

M. Gautier y soit oublié. L'opinion de SI. Ilumblot-Conlé vc 

fixera sans doute l'attention. Nous devons croire que les ex- ai 

ccllens articles qu'a publiés sur le même sujet l'Indicateur de gi 

Bordeaux seront appréciés comme ils méritent de l'être. Nous 

n'osons nous daller sans doute que le plan publié dans cette dj 

feuille , avant toute discussion dans les chambres , dont le but M 

était essentiellement d'obtenir tout ce qu'il était possible d'ac- œ 

corder sans délai, de justice ou d'égards aux propriétaires de 

vignes et au commerce , en réduisant toutes les taxes à une 

ïçule , dont le commerce seul ferait l'avance , puisqu'elle ne 

serait payable qu'au moment de ses achats au propriétaire , 

fixe aussi 1 attention de la commission: nous aimons mieux 

lui rappeler le projet d'un honorable député qui s'est le plus 

rapproché de nos vues et qui a exposé les siennes à la chambre al 

dans la séance du iô avril 1829 , avec autant de netteté que de 4' 

conviction. h 

M. de Saint-Albin déclare que , dans son opinion , un seul % 

moyen se présente pour remédier à un état de choses aussi in- 0 

tolérable. sans annuler une ressource de 120 millions dont lu sl 

trésor ne saurait encore se passer. ri 

11 propose la suppresssion des taxes de tontes natures qui af-

fectent le même produit d'une manière si inégale . tantôt à ri 

raison de la valeur comme les droits de détail , et de les rem- P 

placer toutes par un droit unique , supporté parle consommateur 

et garanti par le producteur c 

Voici les calculs et le plan de M. de Saint-Albin : <| 

« La France possède environ 2 millions d hectares de terres 11 

» plantés en vignes , qui ont produit en 1827 et 1828 de 5o 

m à 55 millions d hectolitres de vin par année. Ces récoltes 

• ayant été extrêmement abondantes, il serait imprudent de f 

* prendre pour base fixe une semblable évaluation : mais en v 

» se rapprochant autant que possible de l exacte vérité , ou r 

» peut évaluer sans crainte le produit annuel des vignobles en 

» France à . . . 45,000,000 h. » li 

Il en déduit pour 8 0|0 pour indemnité | 

en coulage ...... o,Goo,ooo f 

Pour autant transformés Ç 

eu cau-de-vie et esprits . . 6,400.000 ' 

 • 10,000,000 * 

Il reste 55,000,000 hect. " 

Lesquels imposés au droit unique de 2 fr. 5o c. par hec- * 

tolilre produiraient ....... 87,600,000 fr.
 r 

Pour produit du million d'hectolitres en 1 

cau-de-vie résultant de la distillation des 6 ! 

millions d'hectolitres de vin à 20 IV. ( le 1 

<lroit actuel est à 5o) *5,000,000 < 

Droits sur les cidres et poirés, etc,, éva-

lués en ce moment à 7 millions , réduits de 1 

£0 o|0 ô,5oo,ooo 1 

Economie sur les frais île perception . . 4>uyo>0°Q ! 

120,000,000 fr. 1 

Somme égide à celle qui est indiquée à la page 27 du compte I 

général de l'administration des finances. I 

Ainsi , tous ces droits réunis , dit M. de Saint-Albin , exa- 1 

gérés dans un si grand nombre de localités , qui ne peuvent 1 

'être recouvrés qu'avec le secours d'une multitude d employés , 1 

et le cortège obligé de moyens rigoureux, quelquefois même 

arbitraires , se trouveraient remplacés par un droit unique de 

consommation, sans catégorie , sans distinction, basé sur la 

justice, l'équité (puisquil serait supporté dune manière égale 

par ions les f rançais) , et. ne s élevanl qu à 2 centimes et demi 

par litre ou 2 liards par bouteille. 

11 ne nous reste plusqu'à donner une idée des moyens d exé-

cution proposés par M. de Saint-Albin. 

Il explique de quelle manière l'administration pourra s'as-

surer des quantités entières de vin récoltées par les proprié-

taires ou leurs fermiers, et de leur obligation de justifier du 

paiement du droit unique de consommation dû par les vins 

récollés dans chacun de leurs domaines, après quoi toute 

visite chez le propriétaire devrait être interdite jusquà la ré-

colle suivante , où le compte du propriétaire serait réglé en-

tre lui et la régie sur le vû des quittances et des quantités 

iuveudues. 

Ainsi par exemple ; 

Un propriétaire aurait récollé et déclaré 5oo hect.de vin 

dont à déduire 4° hect. pour les 8 O|0 accordés de déchet , 

resterait /|6o hect. débiteurs du droit de 2 fr. 5o c. , soit 

i,i5o fr. 

Il a vendu au comptant 200 hect. 

Les acheteurs ont payé , en sus du prix de vente , 000 fr. de 

'droits entre les mains du receveur contre quittance remise 

pour décharge. 

H a vendu à des marchands en gros 100 hect. qui ont sup-

porté le droit de 2 fr. 00 , soit en numéraire , soit en obliga-

' thms de redevables cautionnées à 3 , 6 . 9 et 1 2 mois , versées 

-entre les mains du receveur qui en a fait recelte à la décharge 

du propriétaire. 
Sur les 1,15o fr. garantis par le propriétaire , le trésor A 

donc recouvré 700 fr. soit en argent , «oit en obligations poul-

es ooo hect. vendus. 

A la récolte suivante et au recolement qui devra être fait a 

celte époque. le propriétaire se trouvera chargé de 160 hect., 

quantité réellement invendue , laquelle sera portée à compte 

nouveau par le receveur buraliste , et plus tard , supportera le 

droit lorsque la vente en sera effectuée. 

Tel est le travail de M. de Saint-Albin. Nous espérons pou-

voir donner aussi connaissance à nos lecteurs de celui d'un 

autre receveur-général, M. de la Hante , dont 011 dit le plus 
grand bien. 

. Nous rappellerons surtout à la commission les mémoires 

du comité des propriétaires de vin , rédigés par MM. de 

Moshourg et Duchâtel, et nous l'attendons elle - même à ses 
œuvres. 

NOUVELLES ETRANGERES. 

ANGLETERRE. — Londres, i3 novembre. 

D'après les nouvelles du Mexique, publiées par les journaux 

anglais du i3 , il n'y avait que 200 Espagnols à Tampico, dont 

4o convalescens. Lorsque Santa-Anna y est arrivé avec 700 

hommes , les 200 Espagnols se sont défendus dans les rues de 

Tampico pendant 9 heures contre Santa-Anna , et lorsqu'ils 

ont enfin consenti à négocier , tiarraâas est arrivé avec toutes 

ses lorces , el Sauta-Anna a été bien heureux de pouvoir se 
retirer. 

Un combat avait eu lieu entre le général Lagarza et Bar-

radas près d'Ailimera , dans lequel le premier fut battu avec 
perte. 

Santa-Anna avaitinvilé lesconsulsà Tampico à engager 'eurs 

Compatriotes de se retirer avec leurs effets dansl'intérieur parce 

qu il a l'intention d'assiéger la ville. 4oo des Espagnols sont 
malades de la fièvre jaune. 

ESPAGNE. — Madrid , 4 novembre. 

— Le Co urrter de Bayonne donne quelques nouveaux détails 

sur l'accident dont le général Eguia , a failli être dernièrement 

victime, ainsi que nous l'avons annoncé hier d'après notre cor-
respondance : 

« Le capitaine-général, dit ce journal , se rendant à Ma-

drid pour assister aux fêtes du mariage du roi, s'arrêta à Léon 

pour s y reposer; peu après un courrier à franc élrîer arrrive 

dans celle ville , descend à l'hôtel où il loge , appelle le gar-

çon , el lui remet plusieurs dépêches de toutes dimensions eu 

lui disant : « Garde ceci un moment jusqu'à ce que j'aille à la 

» poste aux chevaux , et si je ne suis pas de retour dans cinq 

» minutes , lu remettras le tout au général gouverneur , je te 

» donnerai pour boire : je reviendrai loucher le prix de ma 

» course. » Dix minutes se passent et le bénin mozo monte , 

remet toutes les lettres et paquets au général, et se relire ; un 

instant après , une forte détonnatiou se fait entendre ; on en 

recherche la cause , une fumée épouvantable décèle l'apparte-

ment d'où elle est partie ; on entre , on trouve le général 

étendu par terre , blessé aux mains et avant le bas ventre hor-

riblement mutilé. Vérification faite de la cause de cet occident, 

il a élé reconnu que le plus gros paquet qu'avait voulu ouvrir 

le général n'était autre chose qu'une boîte on machine infer-

nale en petit, el que le bris du scellé en avait causé i'expiosiou. 

» Revenus de la première frayeur , les assistans voulurent 

naturellement connaître le porteur des dépêches -, des explica-

tions curent lieu , le pauvre garçon raconta tout ce qui s'était 

passé, on se mit. aux Irousses du prétendu courrier , et jus-

qu'ici on n'a pu rien découvrir , ni de l'homme , ni du cheval, 

de manière que tout doit avoir été calculé au mieux pour la 

réussite de cette atrocité. » 

M. Charles Mac-Naily , natif de Londres, élève de l'un des 

plus célèbres professeurs de l'Université d'Oxford , ouvrira , 

dans sou domicile, rue Lafont, n° io, au deuxième, un cours 

de littérature anglaise, qui aura lieu les mardi, jeudi et samedi 

de chaque semaine, de 8 à 10 heures du soir. 

Ce cours commencera mardi prochaiu 24 du courant. 

M. Mac-Nally tiendra des conversations en anglais les lundi, 

mercredi et vendredi, aux mêmes heures. 

D'après la méthode de ce professeur, qui a déjà obtenu des 

succès positifs, un élève , en 3 ou 4 mois d'étude , peut ac-

quérir assez de connaissances dans la langue anglaise , pour 

s'exprimer avec facilité. Le prix est de 10 f. par mois. Ou peut 

se faire inscrire chez M. Targe , libraire , rue Lafout , n. 4-

ANNONCES JUDICIAIRES. 

(3224^ Appert que par exploit de l'huissier Thimonnier , 

du treize novembre mil huit cent vingt-neuf, enregistré le seize 

du même mois, Madeleine Coudamin, épouse du sieur Fran-

çois Picard , fabricant d étoffes de soie , demeurant à Lyon , 

place du Petit-Collège , sa* $:, ladite Madeleine Condamin , 

propriétaire, demeurant à Lyon, territoire des Granges, n°3, 

chez ses Itères, a formé demande audit sieur François Picard, 

son mari, par-devant le tribunal civil de Lyon, en séparation 

de corps et de biens et liquidation de ses droits dotaux et re-

prises matrimoniales. 

M* Jean-François Pignard, avoué près le tribunal civil de 

première instance séant à Lyon , y demeurant, rue St-Jean , 

n° 53, a été constitué et occupera pour ladite dame Condamin 

dans l'instance en séparation de corps et de biens. 

Pour extrait : Lyon , le 16 novembre 1829. 

PICN.UID, avoué. 

(3-22oj Par jugement rendu en l'audience descriéesdu tri-

bunal de première instance de Lyon, le huit août mil huit cent 

vingt-neuf, enregistré le vingt-cinq du même mois par le sieur 

Margariîa , qui a perçu les droits ; le sieur François Pinchou , 

rentier , demeurant à Lyon , montée de la Grande-Côte , n° 5o , 

cl le sieur Fr niçois Penelou , maître maçon , demeurant à la 

Croix-Rousse , Grande-Une , ni 55 : sont demeurés adjudica-

taires, au prix principal de trois mille sept cents francs , d un 

espace de terrain propre à bâtir , sis à la Croix-Rousse , a la 

jonclion des rues d'Enfer et de Cuire etd.e la place de la Croix.-

de-Bois , de la contenue de i 559 mètres 09 centimètres 56 cen-

tièmes. 

Cet espace de terrain était indivis entre le sieur Nicolas Mul-

let, charcutier, demeurant ci-devant à Lyon, montée de la 

Grande-Côte , actuellement en état de faillite,: la dame Anne 

Mullet , épouse du sieur Claude-Antoine Bamlrand , proprié-

taire-cultivateur , demeurant au lieu de Cuire , commune de 

Cuire et Caluire réunis ; la demoiselle Jeanne Mullet , jardi-

nière , àja Croix-Rousse ; le sieur Jean-Marie Mullet , jardi-

nier au même lieu ; le sieur Jacques Mullet, aussi jardinier, à 

la Croix-Housse , et le sieur Jacques-François-Régis Mullet , 

épicier , demeurant à Lyon , montée de la Grande-Côte ; ia 

vente par licitation judiciaire en était poursuivie à la requête 

du syndic définitif et du caissier de la faillite dudit sieur Ni-

colas Mullet , et la propriété en provenait auxeo-licilans de la 

succession de Sébastien Mullet , leur père , en son vivant pro-

priétaire à la Croix-lîouss» ; néanmoins Nicolas Mullet, outre 

ies droits à lui personnels , en possédait encore un septième 

comme cessionnaire de Sébastien Mullet, sou frère, épicier a 

Lyon , rue Pierre-Scise , n" 39 ; 

Les sieurs Pinchon et Penelon , voulant purger les hypo-

thèques légalesqui pourraientexister indépendamment de l ins-

cription sur l'immeuble par eux acquis ont déposé le douze oc-

tobre dernier au greffe du tribunal précité, une copie dûment 

collationnée de leur jugement d'adjudication, extrait duquel 

a de suite été affiché en l'auditoire du tribunal, conformément 

à la loi. L'acte de dépôt a été ensuite dénoncé par exploit de 

Viallou, huissier à Lyon , en date du quatorze novembre der-

nier, enregistré le surlendemain, à la dame Antoinette Servet, 

épouse du sieur Nicolas Mullet ; à la dame Antoinette Molon , 

épouse du sieur Jean-Maric-Mullet ; à la dame Eléouore Dacicr, 

épouse du sieur Jacques Mullet ; à la dame Catherine Molon , 

épouse du sieur Jacques-François Régis Mullet ; el à M. le pro-

cureur du roi près le tribunal de première instance de Lyon , 

avec intepellaliou pour lesdites dames Mullet de faire inscrire 

leur hypothèque légale sur leditimmeubie, si aucune elles ont, 

dans le délai légal ; par le même acte il a été déclaré à M. le 

procureur du roi que tous ceux du chef desquels des hyolhtV 

ques de cette nature pourraient subsister , n'étant pas connus 

des acquéreurs, ces derniers feraient publier ladile significa-

tion dans les formes prescrites par l'article 683 du code de pro-

cédure civile; cl par l'avis du conseil-d'Etat du i"juiu 1807 : 

en conséquence , tous ceux qui pourraient avoir à réclamer sur 

l'immeuble donl il s'agit îles hypothèques de la nature ci-des-

sus exprimée , sont invités à les faire inscrire dans le délai de 

deux mois à compter de ce jour , faute de quoi ledit immeu-

ble en demeurera définitivement affranchi. 

Pour extrait certifié sincère : B. BIFÉUI , avoué des acquéreurs. 

(3
2
33) VENTS PAR EXPROPRIATION FORCEE, 

EN DEUX LOTS. 

De deux maisons réunies en une seule, et d'un espace de terrain 

propre àbdtir; le tout situé à Lyon, d l'angle de la rue Tra~ 

versicre ou de Flessclles et du prolongement de la rue Tholû' 

tait, appartenant au sieur Aritkelm'è Ginod. 

Les immeubles dont s'agit seront vendus ea deux lois, dont 

la désignation, suit : 

PREMIER LOT. 

Deux maisons réunies en une seule , n'ayant qu'une même 

allée, avec une cour qui éclaire l'escalier, composée de rez-

de-chaussée et cinq étages au-dessus, situées à Lyon , à 1 angle 

de la rue Traversière ou de Flessclles et du prolongement de 

la rue Tholozau , jusqu'au clos des Chartreux. L'angle nord-

est de cet immeuble est en face de la rue Tholozan et's'aper-

çoit de l'extrémité de cette rue en venant de la côte des Car-

mélites. Celle maison , qui ne porte aucun numéro , est cons-

truite en pierre ; néanmoins une partie du mur de clôture du 

côté du midi paraît être en pisay. 

Elle est percée de cent vingt-une ouvertures : savoir : cent 

une sur la rue Traversière ou de Flessclles el sur le prolonge-

ment de la rue Tholozon , et vingt sur la cour, 

lf« LOT. 

Un espace de terrain propre h bâtir, d'une contenance d'en-

viron 3oo mètres carrés, situés à Lyon , susdite rue Traver-

sière ou de Flessclles , et joignant au nord la maison précé-

demment décrite ; ce terrain est clos au midi par un mur qui 

le sépare de celui du sieur Blauc ; et à l'est, par des planches 

qui le séparent de la rue Traversière. 

Par procès-verbal de l'huissier Viallon , du vingt-huit août 

dix-huit cent vingt huit, visé le même jour par M. Evesque , 

adjoint au inaire delà ville de Lyon, et par M. Bonjour, gref-

fier de la justice de paix du quatrième arrondissement de la-

dile ville, qui en ont chacun séparément reçu copie , enregis-

tré le lendemain vingt-neuf août par M. Guiilot , qui a perçu 

deux francs vingt centimes : transcrit ledit jour vingt-neuf août 

au bureau des hypothèques de Lyon , vol. i5 , 11" 02 , par M. 

Guyon , conservateur , et au greffe du tribunal civil Je ladite 

. ville , le cinq septembre de ladite année , cahier 35 , n" 1 , 



ii la requête «In sieur Jean Catiet, rentier, demeurant à Lyou, 

rue Raisin, n* 7 ; lequel fait élection de domicile et constitu-

tion d'avoué en l'étude et personne de M" Jean-François Ber-

ihon-Lagardière, exerçant en celle qualité près le tribunal civil 

de Lyon, où il demeure , rue du Bœuf , n" 28, il a été pro-

cédé, au préjudice du sieur Anthelme Ginod, ci devant char-

pentier, et actuellement cafetier , demeurant à Lyon , à l'an-

gle du prolongement de la rue Tholozan et de la rue Traver-

sière ou de Flessclles, à la saisie réelle des immeubles ci-dessus 

désignés, situés à Lyon , département du Rhône, deuxième 

arrondissement communal dudit département, dans le ressort 

de la justice de paix du quatrième arrondissement dudit Lyon, 

rue Traversière ou de Flesselles , et dans le prolongement de 

la rue Tholozan. 

La vente desdiîs immeubles aura lieu en l'audience des criées 

du tribunal civil de Lyon , palais de justice, place St-Jean , 

après l'accomplissement des formalités voulues par la loi. 

Les première , deuxième et troisième publications du cahier 

des charges ont eu lieu en l'audience des criées dudit tribual, 

les dix-huit octobre , huit et vingt deux novembre dix huit 

cent vingt-huit. 

L'adjudication préparatoire a été tranchée le samedi six 

décembre dix huit cent vingt-huit, en faveur du poursuivant,' 

et moyennant la somme de soixante et dix mille francs, mon-

tant de la mise à prix par lui offerte. 

L'adjudication définitive avait été fixée au samedi quatre 

avril dix huit cent vingt-neuf; mais le sieur Ginod , partie sai-' 

sic , ayant interjeté appel du jugement d'adjudication prépa-

ratoire , elle ne put avoir lieu ce jour-là. 

Par deux arrêts par défaut de la cour-royale de Lyon , des-

treize mai et trois juin dix huit cent vingt-neuf , le sieur Gi-

nod a été démis deson appel , el l'adjudication définitive avait 

été fixée au vingt sept juin dix huit cent vingt-neuf. 

A l'audienee dudit jour, le sieur Ginod ayant demandé le 

renvoi de la vente et la division des immeubles saisis en plu-

sieurs lots, par jugement rendu conlradicloirement entre lui 

cl le poursuivant , il a été ordonné que lesdils immeubles se-

raient vendus en deux lots, composés de la manière sus-indi-

quée ; que les enchères seraient reçues sur chacun desdits lots 

séparément, savoir : sur le premier loi, au par-dessus delà 

somme de soixante-neuf mille francs; et sur le second lot , 

au par-dessus de celle de mille francs; qu'il serait ensuite Ol'O-

cédéà une enchère générale sur les deux lotsiéuuis , qui serait 

préférée, dans le cas où elle égalerait ou surpasserait le mon-

tant réuni des enchères partielles. 

Ce jugement a eu outre fixé le jour de l'adjudication défini-

tive , qui aura lieu le samedi dix-neuf décembre dix huit cent 

viugt-neuf, depuis dix heures du matin jusqu'à la fin de la 

séance. BERTHO.N-LAGARDIJERE , avoué. 

Nota. Les enchères ne seront reçues que par le ministère 

d'avoués, 

S'adresser . pour avoir de plus amples renseiénemens , à 

M" Berlhon Lagardiferc , avoué du poursuivant , demeurant^! 

Lyon , rue du Bœuf , n° 28. 

(5a3o) VENTE PAR LICITATION , 

Devant le tribunal civil de Lyon, 

1 ' D'une propriété située à ta Croix-Housse , rue des Gloriettcs , 

composée d'une grande et petite maison bourgeoise, bdtimens 

pour le cultivateur, orangerie, salle de billard, remise, 

écurie , fenil, salle et allée d'ombrage , pavillon , jardin , 

vigne , le tout clos de mur» , de la contenance de quinze biche-

rèes environ; 2° des effets mobiliers qui garnissent en partie 

tes bàtimens; 3° et enfin de deux parcelles de terre tiors du 

clos, de la contenance de deux bicherèes el demie environ. 

Cette vente est poursuivie à la requête de dame Julie-Anais 

Delon , veuve de Pierre-Guillaume-Auguste Bouniols, rentière, 

demeurant à Fontaines , tutrice légale de Sophie-Emilie Bou-

niols , sou enfant mineur; laquelle a fait élection de domicile 

et constitution d'avoué en 1 élude et personne de M" Phélip, 

avoué au tribunal civil de Lyon , y demeurant, montée du 

Chemin-Neuf, n" 2 ; 

Contre le sieur Pierre-Emile Bouniols , propriétaire et né-

gociant , demeurant à Lyon , rue Lafont, tant eu son propre 

et privé nom que comme subrogé-tuteur do ladite Sophie-

Emilie Bouniols , lequel a tait élection de domicile et consti-

tution d'avoué eu l'élude et personne de M1' Lafont, avoué au 

tribunal civil de Lyon , y demeurant, rue du Bœuf. 

Désignation de la propriété à vendre. 

Celte propriété se compose 1° d une grande maison bour-

geoise ayant un rez-de-chaussée, salle tle billard, salon, salle à 

manger, cuisine, office, four de campagne; au premier 

élage, huit chambres, et au second étage , quelques chambres 

et greniers; a" d'une petite maison bourgeoise, ayant au rez-

de-chaussée, cuisine el salle à manger , et au premier élage 

trois chambres ; 3° de bâtimens pour le cultivateur, écuries, 

remise et fenil ; 4° d'un clos cultivé principalement en jardin 

et vigne , delà contenue , y compris les bàlimens , rie quinze 

bicherèes environ ; 5° el enfin de deux parcelles de terré hors 

du clos , de la contenue ensemble d'environ deux bicherèes et 

demie. 

Désignation des objets mobiliers. 

Ils «c composent principalement de plusieurs bois de lits 

tant à la moderne qu'à l'antique , commodes à la moderne et 

ii l'antique , paillasses , glaces , baldaquins, billard avec tous 

»ee accessoires , tables grandes et petites , armoires, placards . 

tombereau avec ses roues, harnais complet pour un cheval. 

Le* immeubles el le mobilier seront vendus en un seul lut , 

au par dessus delà somme de quarante-deux mille cinq cents 

francs , montant de l'estimation faîte par les experts. 

La lecture el publication du cahier des charges a été faite le 

samedi dix-neuf septembre mil huit cent vingt-neuf. 

Le quatorze novembre mil huit cent vingt-neuf, en l'au-

dience des criées du tribunal civil de Lyon, il a été donné acte 

de l'accomplissement des formalités de l'adjudication prépa-

ratoire. 

L'adjudication définitive aura lieu en l'audience des criées 

du tribunal civil de Lyon, séant place St-Jean, hôtel Che-

vrières, du samedi vingt-huit novembre mil huit cent vingt-

neuf., à dix heures du malin , et elle sera tranchée au profit 

du plus offrant et dernier enchérisseur , au par-dessus de la 

somme de cinquante mille francs montant du prix de l'adjudi-

cation préparatoire tranchée au profit de M" Blanc jeune , 

outre les clauses et conditions insérées au cahier des charges. 

S "adresser pour de plus amples renseignemens , à M" Phélip, 

avoué, demeurant à Lyon, montée du Chemin-Neuf, n" 3. 

(3219) VENTE PAR EXPROPRIATION FORCÉE, 

D'une maison , terres.-, vignes et bois, situés en la commune de St-

Germain-sur-tArbreste , canton de l'Arbrcste , arrondissement de 

Lyon, appartenant au sieur Mathieu Mousquety , peintre en bâti-

mens , et à la dame Jeanne Chalamel, son épouse , demeurant 

ensemble à Lyon. 

Par procès-verbal de l'huissier Blanchard , du vingt-trois juillet 

mil huit cent vingt-neuf, visé le même jour par MM. Dubost, ad-

joint à la mairie de St-Germain , et Berthaut , greffier de la jus-

tice -de paix du canton de l'Arbresle , à qui it en a été donné et 

laissé à chacun séparément copie ; enregistré le vingt-cinq du 

même mois par M. Guillot, qui a reçu 1 fr. 20 cent. , trans-

crit au bureau des hypothèques de Lyon , le vingt-sept aussi du 

même mois, et au grelfe du tribunal civil de cette ville le dix août 

suivant. 

A la requête du sieur Jean-Marie Leehantre , rentier , demeu-

rant à Lyon , rue St-Joseph , n° 7 , lequel a fait élection de do-

micile et constitution d'avoué en l'étude et personne de M" Jean-

François Gonon , licencié en droit et avoué près le tribunal ci-

vil de première instance , séant à Lyon , où il demeure , rue de 

l'Archevêché , n° 9 ; 

Et au préjudice du sieur Mathieu Mousquety, peintre en bâti-

mens , et de daine Jeanne Chalamel son épouse , demeurant en-

semble à Lyon , ci-devant rue Port-Charlet, et actuellement rue 

Grôlée ; 

Il a été procédé à la saisie réelle des Immeubles ci-après dé-

signés , situés en la cotai thune de St-GermSln-sur-1'Arbresle i can-

ton de l'Arbresle , arrondissement de Lyon , et le deuxième ar-

rondissement du déparlement du Rhône, appartenant auxdits 

mariés Mousquety et Chalamel. 

Ces immeubles consistent : 1° en une maison construite en 

pierre et mortier,confinée , au levant, par le chemin de desserte 

et la maison de sieur François Chalamel; au nord, par le même 

éhemin de desserte et la maison du sieur Charles Moiroux ; au cou-

chant , par le chemin de St-Germain à Chessy ; et au midi, par 

la maison des sieurs Louis Paquet et François Martinon : elle se 

compose de rez-de-chaussée, premier étage et grenier au-dessus, 

et clic est percée , à sa façade orientale au rez-de-chaussée , d'une 

ouvertuie servant de porte, et au premier étage, d'une ouver-

ture servant de croisée ; à sa façade septentrionale au rez-de-

chaussée , d'une petite ouverture pourcroisée ; au premier étage, 

d'une grande ouverture pour croisée ayant deux volets , et au-des-

sus , d'une petite ouverture qui éclaire le grenier ; et à sa façade 

occidentale au rez-de-chaussée, de deux ouvertures , l'une servant 

de porte et l'autre de croisée. Cette maison est de la superficie en-

viron d'un aie , elle n'est pas habitée,son toit est à deux pentes , 

orientale et occidentale, couverte en tuiles creuses; et à l'extérieur 

de sa façade septentrionale , il existe un escalier en pierre desser-

vant le premier étage. 

2° En un ténement de fonds appelé Grande-Vigne, de la con-

tenue de 10 ares environ , dont G aresen vigne et 7 ares en terres, 

confiné , à l'orient , par le chemin de Couzy à Chessy ; à l'occi-

dent et au noid , par les vignes , bois el broussailles de Charles 

Moiroux, et au midi, par la terre de Jean Rondelet. 

3" En une vigne située au lieu des Balmes, de la contenue en-

viron de i3 ares , confinée , à l'orient, par la terre de Moiroux ; 

au midi, par les terres et vignes de Geneviève Chalamel ; à 1 occi-

dent , par un chemin de desserte ; et au nord , par la vigne de 
François Chalamel. 

4° En une leric située au lieu du liousselan , de la contenue 

environ de 18 aies , confinée , à l'orient , par les bois des héri-

tiers Devaux ; au midi, par la terre de Geneviève Chalamel ; à 

l'occident , par la terre des héritiers Guillet ; et au nord , par 

les terres et vignes d'Antoine Moiroux. 

5° En un ténement de fonds consistant en terre , vigne et bois 

de ronces , situé au territoire du Garet , de la contenue environ 

de 19 ares 80 centiares , confiné, à l'orient , par le chemin des 

Vàvres à Oncin ; au midi , par le bois de François Chalamel ; à 

l'occident , par le chemin de la Charrière à Oncin ; et au nord , 

par la vigne et le bois de Geneviève Chalamel. 

6° En une vigne située au lieu de la Croix-Maiitaine, de la 

; contenue d'environ 11 ares 5o centiares , confinée , à l'orient el 

à l'occident , par les vignes et terres des héritiers Devaux ; au 

, midi , par la vigne et la terre de Geneviève Chalamel ; et au 

nord , par un chemin de desserte. 

Les terres , vignes et bois ci-dessus désignés sont cultivés pour 
1 le compte des mariés Mousquety et Chalamel , par le sieur 
; François Chalamel , leur frère et beau-frère , à titre de colun 

* parliaire. 

t Tous les immeubles décrits ci-dessus seront vendus en un seul 

lot, en l'audience des criées du tribunal civil de Lyon , séant 

place St-Jean , hôtel de Chevrières , et adjugés au profit du 
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 plus offrant et dernier enchérisseur , au par-dessus de la mise à 

j piix du poursuivant. 

La première publication du cahier des charges, clauses et 
s
 conditions sous lesquelles aura lieu la vente , qui sera a cet effet 

• rédigé et déposé au greffe du tiibunal civil de Lyon , a eu lieu 

en l'audience publique des criées du tribunal civil de premièri 

, instance , séant à Lyon , palais ds justice, hôtel de Chevrières. 

le samedi dix-sept octobre mil huit cent vingt-n«uf, depuinl;*. 

heures du malin jusqu'à la fin de la séance. 

La seconde publication a eu lieu le samedi trente-un octobre, 

La troisième publication a eu lieu le samedijquatoize no~. 

vembre. 

L'adjudication préparatoire aura lieu en l'audience des criée? 

dn tribunal civil du samedi vingt-huit novembre mil huit cent 

vingt-neuf, depuis dix heures du malin jusqu'à la fin de La séance
 r 

au par-dessus de la somme de quinze cents francs, montant de la. 

mise à prix offerte par le poursuivant. 

Signé , GOMON , avoué. 

NOTA. Les enchères ne seront reçues que par le ministère 

d'avoués. 

S'adresser, pour avoir de plus amples renseignemens , à M* 

Gonon , avoué du poursuivant , demeurant à Lyon , rue de 

l'Archevêché , n° g , ou au greffe du tribunal civil de Lyon , 

où est dépose le cahier des charges. 

(3225) Adjudication définitive au samedi vingt-un novembre 

mil huit cent vingt-neuf, en l'audienee des criées du tribunal 

civil de Lyon , d'une terre située sur la commune de Villeur-

banne (Isère), au territoire de l'Ilorme ou de la Bouteille , do 

la contenance de dix bicherèes environ , confinée , au nord , 

par la roule de Lyon à Créinieu , dépendant de la succession 

d'Antoine Dervieux. 

S'adresser, pour les renseignemens, à M" Lafont , avoué à 

Lyon, rue du Bœuf , n" 38 , ou au greffe du tribunal civil de 

Lyon ; où est déposé le cahier des charges. 

(3234) Vendredi vingt novembre mil huit cent vingt-neuf, 

à dix heures du malin , sur la place du marché au vin , à Se-

rin , commune de la Croix-Housse , il sera procédé à la vente 

forcée de meubles saisis , consistant en tables , tabourets . ar-

moire, poêle , lit garni , quinquet, ustensiles de cuisine et 

autres objets. DE ST JEAN. 

ANNONCES DIVERSES. 
(0228) A vendre. Fonds de confiseur dans le nouveau 

genre , ayant tous les ustensiles nécessaires pour son usa^e , 

de la marchandise toute fraîche fabriquée , et autre pour°là 

fabrication ; on entrera de suite en possession. S'adresser a 

Mlle Emilie Htiet , confiseur , place publique à St-Amant , 

département du Cher; elle donnera toutes facilités pour le* 
paiement. 

(S226) Samedi vingt-un novembre , à deux heures , place 

Louis XVIII, il sera vendu , au plus offrant et dernier enché-

risseur , une jument de 9 ans , courte queue , parfaitement 

dressée pour une dame. 

(3229) Cabinet de physique de M. Cautru , allée de l'Ar-

gue , n" 69. —Aujourd'hui jeudi , à sept heures du soir , il y 

aura une séance composée par plusieurs expériences électri-

ques et jeux d'adresse , métamorphose, et la belle et moderne 

expérience des couronnes et effets de la plus grande beauté. 

(3227) Le sieur Moreau , acquéreur du fonds d'auberge du 

sieur Coquin , qui la tenait de Ducharne père, située à Serin, 

n
e
 i5, prévient le public que cette auberge sera rouverte ven-

dredi prochain , i5 de ce mois. Cette auberge sera tenue avec 

tous les soins propres à satisfaire le public. 

AUX VINGT MILLE BIJOUX , 

A PRIX FIXE , 

Nouvellement exposés rue Clermont , ri Lyon. 

Le sieur Crocé-Spinelli, bijoutier et joaillier de Paris , ci-

devant allée de l'Argue , a l'honneur d'annoncer au public 

que son assortiment vient d élie renouvelé en presque totalité 

par des bijoux des plus nouveaux qui se fabriquent à Paris ; il 

recommande notamment aux daines sa nombreuse et riche 

collection de bagues, comme étant une des mieux composée; 

du reste, le sieur Spinelli ne peut rapporter le détail vu la 

nombreuse variété de ses bijoux , dont la presque totalité 

est en or, el que le public peut acheter avec confiance , 

attendu , d ailleurs , qu'il en appelle au témoignage de l'auto-

rité. Chaque objet porte son prix fixe et invariable. 

11 y a un cheval à vendre , qui est bon pour la voilure. 

||M|||||[
 ■ ^_ _ __ _ (

2
9'°—7) 

SPECTACLE DU 19 NOVEMBRE. 

U R A N D-THKATRE PROVISOIRE. 

TARTUFE , comédie. — LE MAÇON , opéra. 

BOUKSE DU 16. 

Cinq p. o|o cous, jouis, du 22 sept. 1829. io8f Go 70 60. 

Trois p.010, jouis, du 22 déc. 1828. 84f 84f 5. 

Actions de la banque de France, jouissance de janvier 1857. 

1910L 

Rentes de Naptes. 

Cert. Falconnet de35ducats, change variable, jouis, de jnnv. 

g3f 10 i5 10 5. 

Empi .royal d'Espagne, 182.3. jouis.de janv. 1829. 78F 5[4 jç,( 

79I' i]4 i]3 5[8. 

Rente perpét.d Esp.5p o|0, jouis.dejuil.55f 55f 3[4 i[2 i*4 >l* 

l|4 i|2 i>5f 3[4 5|8. 

Rente d'Espagne, 5 p. o[o Cer. Franç. jouis, de mai. 7 ij2. 

Einpr. d'Haïti, rembours. par 25ème\ jouis, de juillet 1828. 

347f5o 55of. 

J. MOR.IN , Rédacteur-Gérant 

Lyon, imprimerie de Iîrunet, grande rue Mercière, n" 44-


